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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3316

Convention collective nationale

IDCC : 2372. − DISTRIBUTION DIRECTE

DÉSACCORD DU 1ER OCTOBRE 2009
PORTANT SUR LA NÉGOCIATION ANNUELLE 2009

NOR : ASET0951155M
IDCC : 2372

Entre :
Le SDD,

D’une part, et

La F3C CFDT ;
La CFE-CGC ;
La CFTC ;
La FILPAC CGT ;
La CGT-FO,

D’autre part,

Conformément aux articles L. 2242-1 et suivants du code du travail, une
négociation s’est engagée entre les partenaires sociaux représentatifs de la
branche de la distribution directe.

Au terme de la réunion du 16 juillet 2009, les parties ont abouti à la
conclusion du présent procès-verbal de désaccord.

Article 1er

Déroulement de la négociation

Planning :
– 27 mai 2009, à Paris ;
– 17 juin 2009, à Paris ;
– 8 juillet 2009, à Paris ;
– 16 juillet 2009, à Paris.
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Article 2
Ordre du jour des réunions

Le 27 mai 2009, les négociations se sont engagées sur les thèmes de
l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes et de la mise en
place d’une mutuelle. A cette occasion, un rapport sur l’égalité profes-
sionnelle hommes-femmes en 2008 est remis aux organisations syndicales.

Le 17 juin 2009, les délégations syndicales ont présenté les grands axes de
leurs demandes.

Chaque organisation syndicale était invitée à donner les argumentations et
réflexions justifiant chacune de ces demandes.

Le 8 juillet 2009, le syndicat de la distribution directe a remis aux organi-
sations syndicales ses propositions et a fait part aux délégations syndicales,
en les commentant, les divers points auxquels elle entendait répondre favo-
rablement, ceux pour lesquels il n’était pas envisagé de donner suite.

Le 8 juillet 2009, les organisations syndicales ont précisé leurs positions
face aux propositions de l’entreprise. Les discussions se sont poursuivies.
Une suspension de séance a été effectuée. Suite à celle-ci, le syndicat de la
distribution directe a proposé aux organisations syndicales une nouvelle
grille de rémunérations minimales réévaluée par rapport à la proposition ini-
tiale.

Le 16 juillet 2009, le syndicat de la distribution directe a remis aux orga-
nisations syndicales une proposition définitive. Les parties n’ont pu se rap-
procher et ont donc décidé de rédiger le présent procès-verbal de désaccord.

Article 3
Demandes des organisations syndicales

Lors de la réunion du 17 juin 2009, les organisations syndicales ont
exprimé ou remis par écrit au syndicat de la distribution directe leurs
demandes. Les documents remis sont joints en annexes (*) au présent pro-
cès-verbal.

Article 4
Propositions du syndicat de la distribution directe

Lors de la réunion du 8 juillet 2009, le syndicat de la distribution directe a
présenté l’ensemble de ses propositions salariales.

Le 16 juillet 2009, après discussion, une dernière proposition du syndicat
de la distribution directe a été effectuée :

1. Réévaluation des rémunérations minimales.

A compter du 1er juillet 2009, les rémunérations minimales définies à
l’annexe II de la convention collective nationale de la distribution directe,
réévaluées par l’avenant no 7 du 15 mars 2006, de l’avenant no 11 du
20 juin 2007 et de l’avenant no 13 du 2 juillet 2008 sont fixées de la façon
suivante.

(*) Les annexes sus-citées n’ont pas fait l’objet d’un dépôt.
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(En euros.)

NIVEAU VALEUR
au 1er juillet 2008

VALEUR
au 1er juillet 2009

1.1 1 321,02 1 337,70
1.2 1 400,00 1 418,00
1.3 1 440,00 1 458,00
2.1 1 460,00 1 478,00
2.2 1 500,00 1 518,00
2.3 1 540,00 1 558,00
3.1 1 700,00 1 718,00
3.2 1 910,00 1 928,00
3.3 2 250,00 2 268,00
4 2 935,00 2 958,00

Article 5
Date d’application

Le syndicat de la distribution directe se chargera des formalités de dépôt
prévues par le code du travail, à savoir, en double exemplaire à la direction
départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et
un exemplaire au conseil des prud’hommes du lieu de conclusion.

Fait à Paris, le 1er octobre 2009.
(Suivent les signatures.)


